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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

CTP du 19 OCTOBRE 2011

Monsieur le Président,

Avec près d’un agent sur deux en grève le 11 Octobre, les agents de la DRFiP du Puy de Dôme  vous ont  une nouvelle fois exprimé leur grande inquiétude et leur ras le bol. 

Les suppressions massives d’emplois, conséquence des restructurations de services irréfléchies, pour la première fois cette année ont de réelles conséquences sur le service rendu à l’usager. Pour ne donner qu’un exemple, le retard dans la saisie des déclarations de revenus a entraîné une sortie tardive des rôles d’où une affluence record en réception et en appels téléphoniques.

Côté gestion publique, la situation n’est guère plus enviable : les trésoreries rurales ont de plus en plus de mal à assurer une ouverture quotidienne au public, la mise en place des SIP à Berthelot a complètement désorganisé la mission de recouvrement de l’impôt.

FO-DGFiP n’a pas cessé de dénoncer et de condamner les effets des réformes successives. : c’est la politique de suppressions d’emplois découlant de la RGPP qui est en cause.

Concernant l’ordre du jour de ce CTP, Force Ouvrière tient à réaffirmer son attachement à la formation professionnelle qui est un droit pour tous les agents. Mais comment ne pas s’inquiéter du devenir de ce droit lorsque le manque d’effectif conduit un chef de service à venir chercher sur son lieu de stage un agent indispensable pour l’arrêté comptable de fin de journée.

La formation professionnelle doit permettre à tous les agents d’assurer pleinement leurs fonctions dans tous les domaines. Voilà pourquoi FO-DGFiP revendique le droit à une formation complète, permettant l’adaptation au nouvel emploi lors d’un changement de grade, de fonction ou de service.

Pour FO DGFiP, afin d’éviter  toute dérive, pression ou omission, le recensement des besoins de formation doit être dissocié de l’entretien – évaluation – notation et faire l’objet d’un entretien spécifique.

Pour conduire et mener à bien une politique ambitieuse de formation professionnelle, Force Ouvrière exige :

· Le maintien de tous les sites de formation au sein de la DGFiP

· L’adaptation de la politique de formation aux besoins des personnels

· Une formation continue de qualité et de proximité 

· La compensation intégrale des temps de formation tant pour les stagiaires que pour les formateurs
Les représentants FO-DGFiP au CTP : Monique ROBERT – Jean-François PREVAUTAT – Jean-Paul PERRIN titulaires
                                                                       Natalie DAIN – Marie-Claire ORBAN – Fabrice MORILLA suppléants

